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Chapitre H-4

L O I S U R  L E S  H U IS S IE R S

S E C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S

1 .  D an s la présente loi, à m oins que le contexte n’indique un sens 
différent on entend par:

a ) «huissier»: un officier de justice habilité à signifier les actes de 
procédure ém anant de tout tribunal, à m ettre à exécution  les déci­
sions de justice ayant force exécutoire et à exercer toute autre fonc­
tion  dévolue à un huissier en vertu de la loi;

b ) «inspecteur»: un inspecteur nom m é en vertu de l’article 28;
c) «perm is»: tout perm is délivré en vertu de la présente loi;

d) «règlem ent»: tout règlem ent adopté en vertu de l’article 25; 
é) «prescrit»: prescrit par règlement;

f )  «ministre»; le  m inistre de la justice.

1974, c. 13, a. 1.

S E C T IO N  II  

PE R M IS

3 .  N u l ne peut agir à titre d ’huissier ni exercer les fonctions d ’un 
huissier, s’il ne détient un perm is à cette fin.

1974, c. 13, a. 2.

3. L ’huissier doit exercer ses fonctions de façon im partiale et con ­
form ém ent aux lois. Le fait de donner des renseignem ents à un 
justiciable ne constitue pas un acte de partialité de la part d ’un 
huissier.

1974, c. 13, a. 3.

4. Pour obtenir un perm is, un requérant doit:
a) transm ettre sa dem ande au m inistre dans la form e prescrite, 

accom pagnée du cautionnem ent déterm iné par règlement;
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Émission. 

Exercice des fonctions.

Dérogation aux conditions. 

Exercice restreint.

Droits incessibles.

b) être citoyen  canadien ou  s ’engager à dem ander la citoyenneté  
canadienne sans délai m ais, dans ce  dernier cas, être dom icilié au 
Q uébec depuis au m oins un an;

c) être majeur;
d) être détenteur d ’un certificat de fin d’études secondaires dé­

cerné par le m inistre de l’éducation  ou d ’un diplôm e que celu i-ci juge  
équivalent;

e) avoir fait un stage de form ation professionnelle d ’au m oins six 
m ois auprès d ’un huissier en exercice;

f) avoir passé avec succès l’exam en du m inistère de la justice  
dém ontrant une connaissance suffisante notam m ent de la présente loi 
et des règlem ents, des d ispositions pertinentes du C ode de procédure 
civile ainsi que des lo is ou  m atières connexes;

g) établir, à la satisfaction du m inistre, sa probité et sa com pé­
tence;

h) ne pas avoir été déclaré coupable d’un acte crim inel en vertu  
de la partie V II ou des articles 340 à 360 du C ode crim inel (Statuts 
du Canada) ou, dans la m esure où il s ’agit d ’un com plot en vue de 
com m ettre un tel acte crim inel, en vertu de la partie X I de ce Code;

i) fournir au m inistre tout autre renseignem ent prescrit; 
y) payer les droits prescrits.

1974, c. 13, a. 4.

5 .  Le m inistre ém et un perm is si le requérant rem plit les conditions  
visées à l’article 4.

Le détenteur d ’un tel perm is peut, nonobstant toute disposition  
contraire d ’une loi générale ou  spéciale, notam m ent de la  L oi révi­
sant la  L oi constituant la corporation des huissiers du district de 
M ontréal (chapitre 43 des lo is de 1902), et sous réserve d e l’article  
120 du C ode de procédure civile, exercer ses fonctions d’huissier  
dans tous les districts judiciaires.

1974, c. 13, a. 5.

t t .  N onobstant l’article 5, le  m inistre peut, par exception, ém ettre  
un perm is à  une personne qui ne rem plit pas toutes les conditions 
visées aux paragraphes d, e et f  de l’article 4  lorsqu’un d istrict jud i­
ciaire n ’est pas desservi par un nom bre suffisant d ’huissiers.

D an s ce  cas, le détenteur du perm is ne peut exercer ses fonctions  
d’huissier que dans le  seul district judiciaire que le perm is indique.

1974, c. 13, a. 6.

7 .  L es droits que confère un perm is n e peuvent être transportés à 
une autre personne.

1974, c. 13, a. 7.
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Droits annuels.

Suspension et révocation.

Audition du détenteur.

Avis de décision.

Copie au protonotaire.

Appel.

8. Le détenteur d ’un perm is doit payer au m inistre avant le 30 avril 
de chaque année les droits annuels prescrits.

1974, c. 13, a. 8.

9 .  Le m inistre peut suspendre ou  révoquer le  perm is d e toute  
personne qui:

à) a été trouvée coupable d’une infraction à la  présente lo i ou  aux  
règlements;

b ) ne rem plit plus les cond itions requises pour l’obtention d ’un  
permis;

c) refuse, om et ou  néglige de se soum ettre aux prescriptions de  
la présente lo i ou  des règlem ents après en avoir été requise par écrit 
par le ministre;

d) refuse ou  om et de payer les droits annuels visés à l’article 8; 
ou

e) fait un des actes dérogatoires à la  dignité de la fonction  d ’huis­
sier déterm inés par règlem ent.

1974, c. 13, a. 9.

1 0 .  A vant de suspendre ou  d e révoquer un permis, le m inistre doit 
perm ettre à son  détenteur de se faire entendre. L e détenteur du  
perm is se fait entendre par le  m inistre ou par un ou  des fonctionnai­
res que le  m inistre désigne à cette fin.

1974, c. 13, a. 10.

1 1 .  Le m inistre doit, par lettre recom m andée ou certifiée, infor­
m er de sa décision  la personne à qui il refuse d ’accorder un perm is 
ou dont il suspend ou révoque le perm is et indiquer le m o tif d ’une 
telle décision.

1974, c. 13, a. 11; 1975, c. 83, a. 84.

1 2 .  Le m inistre doit transm ettre une copie de la lettre visée à 
l’article 11, lorsqu’elle concerne la suspension ou la révocation d ’un 
perm is, au protonotaire du district dans lequel le huissier est dom ici­
lié. Le protonotaire doit l ’afficher dans le palais de justice et aviser 
par écrit le  m inistre de la  date de cet affichage.

1974, c. 13, a. 12.

1 3 .  T oute personne dont la dem ande de permis est refusée ou dont 
le perm is est suspendu ou  révoqué peut interjeter appel de la décision  
du m inistre devant un juge de la Cour provinciale.

1974, c. 13, a. 13.
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Requête.

Exécution non suspendue. 
Ordre de non-exécution.

Audition des parties et avis.

Audition en l’absence d’une 
partie.

Règles applicables.

Décision.

Contenu de la décision.

Copie aux parties.

1 4 .  L ’appel est interjeté par requête signifiée au m inistre. C ette  
requête doit être produite au greffe de la Cour provinciale au chef- 
lieu du district judiciaire où est dom icilié le requérant, dans les trente  
jours de la m ise à la poste de la notification visée à l’article 11.

1974, c. 13, a. 14.

1 5 .  L ’appel ne suspend pas l’exécution  de la décision  du m inistre. 
T outefois, le ju ge peut, sur requête signifiée au m inistre, ordonner

la non-exécution  d ’une décision  de suspendre ou  de révoquer un 
permis.

1974, c. 13, a. 15.

1 6 .  Le ju ge doit, avant de rendre toute décision  sur un appel, 
perm ettre aux parties d e se faire entendre dans les trente jours de la 
production  de la requête au greffe et, à cette fin, leur donner en la 
m anière qu’il ju ge appropriée un avis d ’au m oins cinq jours francs 
de la  date, de l’heure et du lieu où elles pourront se faire entendre.

Si une partie ainsi convoquée ne se présente pas ou refuse de se 
faire entendre à la séance fixée pour cette fin, ou à un ajournem ent 
de cette  séance, le ju ge peut néanm oins procéder à l’instruction de  
l’affaire et aucun recours judiciaire ne peut être fondé sur le  fait qu’il 
a ainsi procédé en l’absence d e cette partie.

Sous réserve des d ispositions inconciliables de la présente loi, les 
règles relatives à l’adm inistration de la preuve et à l’audition prévues 
au C ode de procédure civ ile  s ’appliquent à cet appel com m e s’il 
s’agissait d ’une cause en prem ière instance devant la C our provin­
ciale.

1974, c. 13, a. 16.

1 7 .  Le ju ge peut confirm er, m odifier ou  infirmer toute décision  qui 
lui est soum ise et rendre la décision qui, à son jugem ent, aurait dû 
être rendue en prem ier lieu. La décision du ju ge est sans appel.

1974, c. 13, a. 17.

1 8 . La décision  doit être consignée par écrit et signée par le juge  
qui l’a rendue. E lle doit contenir, outre le dispositif, les m otifs de la 
décision.

1974, c. 13, a. 18.

1 9 .  U n e copie certifiée de la décision doit être transm ise par cour­
rier recom m andé ou certifié à chacune des parties, au com ité con su l­
tatif visé à l’article 22, au Barreau du Q uébec et à la Cham bre des
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Validité des actes.

notaires du Q uébec. L ’original est conservé au greffe de la Cour 
provinciale.

1974, c. 13, a. 19; 1975, c. 83, a. 84.

20. A ucun  acte fait avant l’affichage visé à l’article 12 ne peut être 
invalidé du seul fait qu’il a été fait par une personne dont le permis 
pour agir à titre d ’huissier était révoqué ou suspendu.

1974, c. 13, a. 20.

Pouvoirs d’un commissaire. 21. L e ju ge qui entend et décide l’appel est investi des pouvoirs et 
de l’im m unité d ’un com m issaire nom m é en vertu de la  L oi sur les 
com m issions d’enquête (chapitre C -37).

1974, c. 13, a. 21.

S E C T IO N  III  

C O M IT É  C O N S U L T A T IF

Constitution et 
composition.

22. Le gouvernem ent constitue, pour aviser le m inistre sur l’appli­
cation de la présente loi et des règlem ents, un com ité con su ltatif 
com posé d ’au plus six personnes choisies parmi les huissiers, les 
m em bres du Barreau du Q uébec et les groupem ents socio-économ i­
ques.

1974, c. 13, a. 22.

Indemnisation des 
membres.

23. Les m em bres du com ité con su ltatif ne reçoivent aucun traite­
ment; ils peuvent être indem nisés de ce  qu’il leur en coûte pour 
assister aux assem blées et recevoir une allocation de présence fixée 
par le gouvernem ent.

1974, c. 13, a. 23.

Secrétaire. 24. Le m inistre peut désigner un fonctionnaire du m inistère de la 
justice pour agir à titre de secrétaire du com ité consultatif.

1974, c. 13, a. 24.

S E C T IO N  IV  

R È G L E M E N T S

Réglementation. 25. L e gouvernem ent peut adopter des règlem ents pour: 
a) déterm iner la form e et la teneur d ’une dem ande de permis;
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b) déterm iner les droits que le requérant ou le détenteur de per­
m is doit verser et les renseignem ents qu’il doit fournir;

c) déterm iner la form e et le  m ontant du cautionnem ent, ou  la 
garantie qui doit en tenir lieu, qu’un huissier ou une personne qui 
dem ande un perm is doit fournir;

d) prescrire les conditions relatives au dépôt et au retrait des 
fonds qu’un huissier doit déposer dans un com pte en fiducie;

é) déterminer le délai dans lequel un huissier doit payer les 
deniers qu’il a prélevés ou reçus pour autrui;

J) déterm iner une procédure d ’arbitrage des com ptes des huis­
siers;

g) déterm iner les professions, m étiers, industries, com m erces, 
charges ou fonctions incom patibles avec la dignité ou  l’exercice de 
la fonction  d ’huissier;

h ) déterm iner les actes dérogatoires à la dignité de la fonction  
d ’huissier;

i) déterm iner les cond itions de l’exercice des activités d’une per­
sonne qui fait un stage de form ation professionnelle et les actes 
professionnels qu’elle peut poser;

j) prescrire les livres, registres et com ptes qu’un huissier doit 
tenir;

k) établir un tarif d ’honoraires des huissiers après consultation  
du conseil consultatif;

l)  confier à une corporation form ée d ’huissiers le m andat d’appli­
quer, en tout ou  en  partie, aux conditions qu’il déterm ine, la présente 
loi et les règlem ents adoptés en  vertu du présent article;

m ) exem pter les personnes agissant à titre d ’huissier en vertu de  
la  L oi des huissiers (Statuts refondus, 1964, chapitre 28) de remplir 
une ou  plusieurs cond itions prévues à l’article 4  et fixer la date 
jusqu’à laquelle ces personnes peuvent continuer à agir à titre d’huis­
sier sans détenir le  perm is visé par la présente loi.

Entrée en vigueur. L es règlem ents adoptés en vertu du présent article entrent en  
vigueur à la date d e leur publication dans la Gazette officielle du 
Québec  ou  à toute autre date qui y est indiquée.

1974, c. 13, a. 25.

SECTION V
R E G IST R E S, C O M PT E S E N  F ID U C IE  ET IN S P E C T IO N

Livres. 26. U n  huissier doit tenir les livres, registres et com ptes prescrits. 

1974, c. 13, a. 26.

Compte en fiducie. 27. U n  huissier doit déposer dans un com pte en fiducie les fonds
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Inspecteurs.

Droit d’entrée.

Communication des livres.

Manoeuvres interdites.

Certificat.

Infraction et peine.

Infraction et peine.

qu’il perçoit pour le  com pte d ’autrui et se conform er aux conditions  
prescrites pour le  dépôt et le  retrait de ces fonds.

1974, c. 13, a. 27.

28. Pour veiller à  l ’application de la  présente loi, des inspecteurs 
sont nom m és et rém unérés suivant la L oi sur la  fonction publique 
(chapitre F -3).

1974, c. 13, a. 28.

29. T out inspecteur peut, dans l’exercice de ses fonctions, pénétrer 
à tou te heure raisonnable dans le  bureau d ’un huissier, faire l’exam en  
de ses livres, registres ou  com ptes et en prendre note ou  copie.

U n e  personne qui a  la  garde, la possession ou le contrôle d e ces 
livres, registres ou  com ptes doit en donner com m unication  à l’inspec­
teur qui en  fait la  dem ande et lui en faciliter l’exam en.

1974, c. 13, a. 29.

30. Il est interdit d ’entraver de quelque façon que ce  so it un  
inspecteur dans l’exercice des fonctions qui lui sont conférées par la  
présente lo i ou  de le trom per par de fausses déclarations.

U n  inspecteur doit, s ’il en est requis, exhiber un certificat signé par 
le m inistre, attestant sa qualité.

1974, c. 13, a. 30.

S E C T IO N  V I

P O U R S U IT E S  E T  P É N A L IT É S

31. Q uiconque contrevient à l’article 2 com m et une infraction et 
est passible, en outre des frais, pour une première infraction, d’une 
am ende d ’au m oins cinq cents dollars et d ’au plus m ille  dollars et, 
pour toute récidive dans les deux ans, d ’une amende d’au m oins m ille  
dollars et d’au plus deux m ille dollars.

1974, c. 13, a. 31.

32. T out huissier qui néglige, om et ou  refuse d’exécuter ou  de  
rapporter une procédure ou ne paye pas, dans le délai déterm iné par 
règlem ent, les deniers qu’il a prélevés ou reçus ou n’en rend pas un  
com pte exact com m et une infraction à la présente loi et est passible 
des peines prévues à l’article 31.

1974, c. 13, a. 32.
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Infraction et peine.

Poursuites.

Poursuites.

Application de la loi.

3 3 .  Q uiconque contrevient à une disposition de la présente lo i ou  
des règlem ents, autrem ent que dans les cas prévus aux articles 31 et 
32, est passible, en  outre des frais, pour une prem ière infraction, 
d’une am ende d ’au m oins cent dollars et d’au plus trois cents dollars 
et, pour tou te récidive dans les deux ans, d ’une am ende d ’au m oins  
deux cents dollars et d ’au plus cinq cents dollars.

1974, c. 13, a. 33.

3 4 .  L es poursuites en vertu de la présente loi sont intentées suivant 
la L oi sur les poursuites som m aires (chapitre P -15) par le procureur 
général ou  une personne qu’il autorise généralem ent ou spécialem ent 
par écrit à cette fin.

La partie II de la L oi sur les poursuites som m aires s ’applique à ces 
poursuites.

1974, c. 13, a. 34.

S E C T IO N  V II  

D IS P O SIT IO N S  F IN A L E S

3 5 .  Le m inistre de la  ju stice  est chargé de l’application  d e la 
présente loi.

1974, c. 13, a. 39.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 13 des lois annuelles de 1974, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 35 à 37 et 
40, est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre H-4 des 
Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978

NOVEM BRE 1978 H-4 /  9





TABLE DE CONCORDANCE

LOIS DU QUÉBEC, 
1974

LOIS REFONDUES, 
1977

Chapitre 13 Chapitre H-4

L oi des huissiers L oi sur les huis­
siers

ARTICLES ARTICLES REMARQUES

1 - 3 4 l - 3 4

3 5 - 3 8 Omis

39 35

40 Omis

La table de concordance fait état de tous les numéros d’articles, qu’ils aient changé 
de numérotation ou non. Quant aux autres divisions (i.e. partie, chapitre, section, 
sous-section, paragraphe, etc. . .), s ’il en est, il en est fait état que si elles ont 
changé de numérotation.
Le terme « omis » dans la colonne « Remarques » vise l’article qui n'apparaît pas 
dans la refonte parce qu'il est sans effet, local, privé, d ’objet accompli, temporaire, 
transitoire, non en vigueur, ou encore, parce qu’il est un article d ’abrogation ou de 
remplacement.

NOVEMBRE 1978 H-4 /  I




